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SECTION INTRODUCTIVE : Le Vatican, de la Mondialisation à la Globalisation. Contexte historique :
1. La naissance du christianisme
« Le royaume de Dieu est en toi et tout autour de toi. Pas dans les édifices de bois et de pierre. Fend le morceau de bois et je suis là. Soulève la pierre et tu me trouveras», (L’Evangile de Saint Thomas). Bien que cette citation ne soit pas reconnue par le Vatican, elle exprime toute l’étendue des religions chrétiennes et leur volonté de mondialisation afin de répandre leur spiritualité qui appelle à l’universel.
Après une diffusion lente de la foi jusqu’au IIIe siècle après J-C ; C’est dans l’empire romain que naît précisément la religion catholique fruit de l’influence orientale. Après de nombreux affrontements et persécutions, c’est dans un contexte géopolitique difficile pour les Romains que le christianisme sous sa forme catholique (universelle) a été décrété religion d’Etat par l’empereur Théodose en 380 (Edit de tolérance de Galère en 311 ; Pax Romana en 313 ; Concile de Constantinople en 381) ce qui marque le triomphe du monothéisme chrétien sur le paganisme romain. Le catholicisme n’aura alors de cesse de  se mondialiser et d’intervenir dans les décisions d’Etats.
2. La religion chrétienne dans la mondialisation : frein et moteur
Grâce à l’étendu de l’empire romain, la religion chrétienne a continué à se répandre au gré des conquêtes. A la chute de ce dernier en 476, le fait que de nombreux peuples barbares soient déjà christianisés permet à l’Eglise d’occident de survivre. De fait, l’Eglise « Hiérarchisée, structurée, détentrice d’un savoir et d’une culture, elle apparaît comme le seul centre d’autorité, et souvent elle supplée aux devoirs temporels que les peuples germaniques sont incapables de mener à bien» (1).
Aussi, suite à la chute de l’empire, l’évangélisation de l’Occident peut se poursuivre à travers villes et campagnes. « Rome apparaît comme le centre de l’Eglise latine. La reconnaissance du primat romain progresse dans tous les domaines: dogmatique, disciplinaire et juridictionnel.  C’est au Ve siècle que la papauté se met réellement à exister. » (1) L’Eglise poursuit sa mondialisation tant en Afrique qu’en Europe et en Asie. Elle eu son premier chef spirituel en la personne de Sirice (384-399).
Au cours des siècles suivant, de nombreuses distorsions au sein de l’Eglise  furent la cause du schisme de 1054 (séparation des chrétientés occidentale (catholique) et orientale (orthodoxe)). C’est au XIe siècle que la papauté commencera à acquérir le prestige et la puissance que nous lui connaissons aujourd’hui.
(1) http://www.letemps.ch/dossiers/christianisme/historique/siecles/siecle5.htm

L’entrée dans le « Moyen âge » marque un nouveaux tournant dans la « quête d’universalité » de la chrétienté et plus particulièrement de l’Eglise catholique. En effet, jusqu’à présent l’Eglise était emplit de trouble, et les invasions barbares menaçaient ses positions géopolitiques. Le « Moyen Age » marque l’assise de l’Eglise catholique dans le monde occidentale ; elle instaure la peur de la punition divine,  « gouverne » avec les seigneurs (politique et religieux s’entremêlent) et possède même son propre impôt, la Dîme.  L’Eglise  au travers des moines copistes permet à la culture et l’information de traverser les siècles et à l’alphabétisation de progresser. De plus, elle encourage et facilite la découverte de nouveaux mondes (les Amériques) où elle exporte ses croyances par l’intermédiaire des missionnaires. En ceci, nous pouvons écrire que l’Eglise fût un moteur de la mondialisation par sa volonté d’universalité de la foi. Mais encore, comme l’explique Michel-Henry BOUCHET dans son ouvrage « La globalisation », l’Eglise favorise « la paix civile » et par là même le commerce, l’échange et la communication indispensables à la prospérité économique.
En revanche, les principes et doctrines inculqués par l’Eglise catholique recouvrent des aspects qui freinent la voie vers la mondialisation afin de préserver son assise sur les esprits. Aussi, les écrits sont rédigés en latin que seuls quelques uns peuvent comprendre. Ses préceptes bannissent le profit et l’accumulation de capital ce qui aura pour effet de reculer la révolution industrielle (foi catholique et foi protestante (concept de « l’élu ») s’opposent à ce sujet ce qui favorisera l’Angleterre dans son expansion économique).
Cependant, les esprits vont s’émanciper peu à peu du dogme religieux et se réapproprier le temps ; le « temps de l’Eglise » devra partager ses rondes avec le « temps des marchands » (1). De plus, les découvertes scientifiques vont à l’encontre de la pensée des théologiens et menaces les préceptes religieux. Les exemples de cette progression de l’Homme sur les croyances sont  nombreux ; citons par exemple le procès de l’astronome  Galilée face au Pape Urbain VIII à propos de la révolution de la terre et de sa position non centrale en 1633 ; ou encore la théorie de Darwin sur l’évolution des espèces, la découverte d’une ère préhistorique et de ses gigantesques animaux, l’éradication de maladie telles que la peste, le choléras et la lèpre (punitions divines), la génétique et de nombreuses autres découvertes pourraient venir illustrer ce propos. 
Aussi, nous pouvons constater qu’au fil des siècles l’Eglise et ses recommandations ont perdu en partie l’impact qu’elles avaient sur l’esprit humain en contrôlant  ses peurs et ses espoirs, une sorte de désacralisation s’est produite. Le Vatican n’a plus le pouvoir d’excommunier les dirigeants des pays sous couvert qu’ils ne respectent pas les commandements de Dieu. Certains  Etats sont devenus Laïques. Certes, ce n’est plus Dieu qui place les chefs au pouvoir, cependant,  il convient de nuancer ce propos en envisageant que des partis chrétiens ont vu le jour au sein des Etats. Ainsi, nous pouvons émettre la thèse que l’Eglise et plus particulièrement le Vatican ont amorcé une mutation leur permettant de s’adapter au conséquences d’une mondialisation qu’ils ont, par leurs actions entremêlées, freiner et accéléré. La désacralisation, voire un certain désenchantement, qu’ont connu après la seconde Guerre Mondiale les populations catholiques et chrétiennes n’ont 
(1) Le Goff J. Un autre Moyen Âge, 1999, Paris : Gallimard.

pas signé la fin du Saint Etat. L’Eglise a continuée à se servir de la mondialisation pour répandre la bonne parole (Jean-Paul II a effectué plus d’un certaine de voyages à travers le monde) qu’elle soit politique ou religieuse ; mais ces deux concepts ne sont-ils pas plus étroitement liés qu’il n’y paraît au premier abord ? L’Histoire de l’Eglise et des Etats nous le confirme. Bien que son autorité ne soit plus aujourd’hui que religieuse et morale, elle fut autrefois politique. (1)
PROBLEMATIQUE
Nous savons aujourd’hui qu’une des conséquences de la mondialisation « processus historique de diffusion spatiale de l’information à travers les frontières nationales » est la globalisation, « processus économique et géopolitique orienté par la dialectique des rapports de forces dans le cadre du marché. Elle marque la suprématie du système capitaliste, fondée sur la concurrence et le profit » (2). Il convient alors de s’interroger sur la place que détient l’Etat du Vatican dans le monde globalisé où il cohabite dorénavant avec des sectes, comme la Kabbale et l’Eglise Scientologique, qui prennent d’assaut le marché des croyances et de la foi grâce à la politique des Etats occidentaux qui se fait  plus libérale dans ces domaines. En effet, nous pouvons nous interroger sur l’état de ses parts de marché, que ce soit en termes «  du temps de cerveau humain disponible », d’influence politique ou même en termes financiers.
(1) « L’Eglise catholique, organisation transnationale confessionnelle, possède une structure hiérarchisée qui l’autorise à diriger des Eglises ‘nationales ‘ et à leur garantir une certaine indépendance vis-à-vis des autorités étatique. Son autorité _  autrefois politique, aujourd’hui religieuse et morale _ justifie sa participation aux relations internationales sur un pied d’égalité avec les Etats : la reconnaissance de son statu spécifique par plusieurs Etats importants lui permet de revendiquer une certaine ‘opposabilité’ internationale quasi-objective. Fondamentalement, elle reste une organisation non-gouvernemenale. Le Saint-Siège, en tant qu gouvernement de ‘Eglise catholique, est au sommet de cette hiérarchie et bénéficie, pour assurer la continuité de son action, de moyens comparables à ceux d’un « micro-Etat ». […] Le traité politique de 1929 [les accords de Latran] contient la reconnaissance par l’Italie de l’autorité exclusive e absolue du Saint-Siège sur la cité du Vatican, un territoire de 44 hectares [à comparer aux 40 000 km2 des 2tats pontificaux de 1870…] » , in D.NGUYEN QUOC, P.DAILLET, A. PELLET, Droit international public, 5e éd., Paris, Delta, L.J.D.J., 1996, p. 440.

(2) Bouchet M.H ; La globalisation, 2005, Paris : Pearson Education France
II. Choix stratégiques et moyens du Vatican.

1.    Mutations et politiques internes 

La structure du Vatican s’est transformée au cours du XXème siècle s’adaptant aux réalités et aux évolutions du monde. Sous le pontificat de Jean Paul II, le nombre de fidèles est passé de 900 millions à plus d’un milliard de baptisés, tandis que les protestants sont 400 millions, les orthodoxes 200 millions et musulman 1 milliard. Au sein du Vatican, Jean Paul II a porté à 184 le nombre des « porporati », les porteurs de la pourpre cardinalice qui avait été fixé à 120 par Paul VI.160 ont été nommés par Jean Paul II, 23 par Paul VI et il n’en reste qu’un seul de l’époque de JeanXXIII. 46% des cardinaux sont originaires d’Europe : 40 pour la seule Italie, la France en compte 6, l’Amérique du nord 18, l’Amérique latine 33, l’Afrique 16 , l’Asie 17 et l’Océanie 4.

La mondialisation du conclave s’accentue : il comprend 68 nationalités aujourd’hui contre 31 en 1963 et 12 en 1903 ; les non Européens sont 52. La composition du Sacré Collège dénote le souci constant d’équilibre chez Jean Paul II : au sein de l’Europe, avec la nomination de cardinaux du nord du continent (Allemagne, Irlande, Ukraine….) jusqu’à ce jour en infériorité numérique par rapport à leurs collègues italiens, espagnols ou français. On constate que si l’Amérique latine est mieux dotée, c’est au détriment de l’Afrique et l’Asie, comme si le pape se repliait sur ses terres chrétiennes négligeant le travail pastoral dans les pays à forte concurrence religieuse où dominent l’islam ou le bouddhisme.

Le respect de la tradition a caractérisé le pontificat de Jean Paul II dont les combats contre la contraception, l’avortement, la théologie de la libéralisation portent le sceau des courants de pensée les plus conservateurs. L’entrée pour la première fois d’un membre de l’Opus Dei, est plus qu’un symbole.

2.   Politiques internationales du Vatican
a. Le Vatican face au communisme :


Le communisme prend pied en Europe en 1917 en Russie avec le renversement du Tsar. Dès 1920, le Vatican entre en guerre contre le communisme en organisant des groupes d’action dont la structure générale s’appelait INTERMARIUM. Il voyait dans le communisme apparaître une nouvelle doctrine et un courant de pensée athéiste qui s’opposait donc aux intérêts et à la place spirituelle de l’Eglise. Lors de cette initiative il s’est allié au service secret britannique et français. INTERMARIUM illustre la création d’un réseau catholique dans toute l’Europe dont l’objectif était « la mobilisation de l’organisation catholique dans la « lutte contre le communisme » (PieXI). Dans ce contexte géopolitique externe hostile le Vatican décidera de s’associer indirectement au fascisme (Yougoslavie, Croatie), puis de rester sous silence durant la deuxième guerre.

Le communisme redevient une préoccupation principale du Vatican avec l’élection du cardinal polonais Karol Wojtila en 1978, sous le nom de Jean Paul II. Afin d’isoler l’Union Soviétique sur le plan international, d’exercer des pressions morales et prendre des sanctions politiques limitées sur le gouvernement polonais, le Vatican opte pour le soutient du syndicat ouvrier polonais clandestin Solidarnosc. Le Vatican guide ce syndicat à travers ces actions avec la complicité officieuse de l’administration Reagan (NSDD32) (1).Le Vatican et les Etats-Unis, unis dans un but presque commun ; pour l’un la libération du peuple polonais et l’autre la chute du communisme. Ils arrivent à leur fin en Juillet 1988 lorsque Gorbatchev reconnait le syndicat Solidarnosc. En effet, les soviétiques et les autorités communistes (2) de Varsovie ont progressivement été obligés de s’incliner devant les pressions morales, économiques et politiques exercées par le pape et le président américain. La victoire du Vatican est totale lorsque Lech Walesa (3) devient président de la république de Pologne.



b.   Le rapprochement interreligieux.
 Le Vatican II est entré dans une politique de tolérance envers toutes les autres religions. En effet il a prôné un rapprochement entre les différentes religions du monde suivant les préceptes universelles de l’Eglise catholique : la tolérance et la paix. Ceci apparaît comme un choix stratégique puisqu’en donnant une dimension concrète internationale à des vieux préceptes chrétiens il donne à l’Eglise un nouveau souffle et apporte une réponse spirituelle au phénomène de globalisation générale et par la même occasion supporte les chrétiens du monde entier. Cette volonté de rapprochement s’est concrétisée lors de différents rendez-vous organisés par le Vatican depuis 1986 entre « les représentants des Eglises , des communautés chrétiennes et des grandes religions afin de prier pour la paix les uns à côté des autres »(Message du pape Jean Paul II). La rencontre d’Assise en janvier 2002, le voyage à Jérusalem et les nombreuses demandes de pardon ont amorcé un dialogue qui a bouleversé l’ordre des choses.  

D’autre part, si Jean Paul II et le Vatican ont manifesté leur opposition lors des deux guerres menées par les Etats-Unis et certains pays européens contre l’Irak, pays principalement de confession musulmane, c’était certes dans la lignée des préceptes pacifiques de l’Eglise, mais ces deux oppositions avaient aussi un intérêt stratégique. Celui d’apporter un soutien aux populations musulmanes dans cette optique de rapprochement des religions et protéger les populations de confession catholique.



c. Une Eglise plus humaine.

L’image actuelle du Vatican a été forgée en grande partie grâce au charisme et à la volonté de Jean Paul II. Retracer quelques-unes des lignes de fond du pontificat de Jean Paul II n’est pas un entreprise simple au vu du nombre d’années passées au gouvernement de l’Eglise catholique, près de cent voyages internationaux, une douzaine d’encycliques, d’innombrables discours, tant de personnages rencontrés, des béatifications et des canonisations par centaines. De plus, ceci s’est déroulé à une époque de l’histoire qui a vu le consensus de Washington orienter l’économie mondiale vers le néolibéralisme avec ses catastrophes sociales, le mur de Berlin s’écrouler, la pensée unique s’imposer et les mouvements de protestation fleurir à l’échelle mondiale, mais encore, nous pouvons citer les attaques terroristes contre les Etats-Unis et les guerres renforçant l’emprise du système mondial dominant. 
La mission que se donna Jean Paul II en accédant à la tête de l’Eglise catholique était double : restaurer une Eglise ébranlée par le concile Vatican II et en renforcer la présence dans la société pour qu’elle puisse réaliser sa tâche d’évangélisation. Le dernier pape s’est attaché à rendre plus humaine et accessible l’Eglise catholique. De représentant de dieu auprès des hommes il est devenu le représentant des hommes auprès de Dieu. Pour se faire, il a multiplié les voyages autour du monde, dans pays riches comme dans les pays pauvres, notamment en Afrique son principal vecteur d’action. Il a ainsi pris pour cible des populations pauvres et/ou opprimées telles que des populations africaines et des peuples d’Amérique latine. Si les visites pontificales soulevèrent l’émotion en tant que célébrations collectives, elles débouchèrent le plus souvent sur un renforcement de l’aile conservatrice du catholicisme. La restauration de l’Eglise catholique, après le concile vatican II, se traduisit donc, pour Jean Paul II, par une solidité doctrinale redéfinie, un code moral sans failles et une autorité se voulant indiscutable, au service d’un projet conservateur sur le fond et modernisé dans la forme. Une telle orientation lui apparaissait nécessaire pour affronter les forces hostiles de la société. 

Ces voyages ont aussi eu pour conséquences de le hisser sur le plan politique international influant sur les nations et leurs dirigeants par son aura mêlée de principes moraux et de forces spirituelles. Le Vatican n’a jamais souhaité « se voir coller une étiquette politique », mais Jean Paul II a toujours été un socialiste européen des plus éminents. La teinte rosée dont se pare, depuis le siècle dernier le prêche sociale de l’Eglise, qui met l’accent sur le responsabilité qu’ont les gouvernements de garantir la dignité humaine et la justice sociale, a pris une nuance plus soutenue depuis les deux encycliques sur la doctrine sociale, Laborem excens en 1981, et Sollicitudo rei socialis en 1987. Aux yeux du Vatican, l’Europe de l’Ouest a perdu sa prédominance ecclésiastique, mais aussi son autorité morale. Le pape et ses cardinaux voient de plus en plus l’Europe et les Etats-Unis comme des sociétés ayant sacrifié les vertus de la spiritualité aux vices du matérialisme. « Le recul de la pratique religieuse en Europe occidentale entamé à la fin de la Seconde Guerre mondiale est le plus important depuis l’introduction du christianisme sur le continent ». Et d’ajouter,  « un scepticisme diffus et généralisé, qui tourne résolument le dos à toutes les valeurs transcendantales pour se complaire dans l’Hédonisme et le relâchement moral, affectant les valeurs professionnelles, la vie de famille et les relation sociales ».Même si le pape est incontestablement en faveur des sociétés démocratiques ouvertes, il reste néanmoins un opposant résolu des environnements socioculturels auxquels ces sociétés ont donné naissance. Ces sociétés sont, selon les termes de l’encyclique Sollicitudo rei socialis, sous l’influence des péchés individuels qui découlent d’un « désir de profit qui consume tout », dépeint comme l’équivalent moral de la « soif de pouvoir, mêlée à l’intention d’imposer sa volonté aux autres » reprochée au totalitarisme communiste. Cette bulle proclame ensuite, comme s’y est employé le concile Vatican II et comme le fait chacun des responsables de la Curie, que la doctrine sociale de l’Eglise n’est pas une troisième voie entre le capitalisme libéral et le collectivisme marxiste, « ni même une alternative possible à d’autres solutions dont les antagonismes sont moins extrêmes ». Son objet sera uniquement « d’interpréter la réalité et de guider le comportement chrétien ». Même s’il est possible, sur le plan intellectuel, de distinguer, d’une part, l’opinion que l’on a d’un système économique et, d’autre part, ses effets sur la vie de l’homme, le Vatican donne néanmoins l’impression qu’il ne trouve pas beaucoup plus d’attraits au capitalisme qu’au communisme marxiste.
Une autre de ces préoccupations furent les jeunes générations, leader de demain, en qui le Vatican place son héritage pour renforcer la communauté chrétienne face aux défis de la mondialisation. Ainsi tous les deux ans sont organisées les Journées Mondiales de la Jeunesse sur différents endroits de la planète. Ces manifestations très médiatisées font écho à des événements mondiaux telles que les Jeux Olympiques ou des championnats mondiaux. Ces rencontres sont aussi un moyen de communiquer sur les positions du Vatican à propos des débats de nos sociétés contemporaines, tels que le phénomène de la globalisation et ses conséquences morales sur l’évolution de l’économie actuelle.

En conclusion le Vatican garde une place importante dans le monde actuelle du fait de ses alliances passées avec les grandes puissances de ce monde et son action auprès des pays pauvres. Il a gagné sa lutte géopolitique et idéologique sur le communisme et par ce biais, pouvons nous penser, a, malgré lui, aider le capitalisme à assoire sa suprématie dans le monde tout en récusant le chemin que prennent ces sociétés dites occidentales. 

1. La directive NSDD est une directive confidentielle signée par le président américain Ronald Reagan en 1982. Elle autorise toute une série de mesures économiques, diplomatiques et secrètes destinées à « neutraliser les efforts de l’URSS » pour maintenir la suprématie américaine

2. Courrier international n°753.

3. Lech Walesa président du syndicat solidarnosc.
III. Capacité financière du Vatican : une exemple d’intégration à la globalisation.


Bien qu’ « Etat spirituel » le Vatican a besoin de ressources financières, et comme tous les Etats il a recourt aux marchés financiers ; preuve que le capitalisme lui est nécessaire.


Pour maintenir l’appareil de l’administration centrale de l’Eglise catholique, le Vatican a besoin de moyens considérables, et ce ne sont pas les apports des fidèles qui peuvent répondre à ces attentes. Le Saint-Siège dispose d’un patrimoine considérable, grâce notamment aux accords du Latran  (1929), par lesquels l’Italie fasciste dédommagea le Vatican de la perte des anciens Etats pontificaux.

Malgré cet apport considérable, l’Eglise catholique a perdu des millions de dollars dans des scandales financiers notamment avec la banque d’Ambrosiano qui blanchissait l’argent de la mafia. C’est ainsi que pour  lutter contre ce manque de transparence, le Vatican a décidé d’utiliser les services  de grands financiers catholiques internationaux comme Hans Tietmeyer ou Michel Camdessus (ancien directeur du Fonds monétaire international).


En 2002, le déficit consolidé du Vatican s'est élevé à 13,5 millions d’euros pour 216 millions d'euros de recettes.

Les recettes sont principalement générées par les placements mobiliers (32 millions d’euros de plus-value), immobiliers (12,9 millions d’euros) ; et également la contribution volontaire des diocèses (85 millions d’euros).

Il existe un autre poste de recettes non négligeables nommé l’Obole de Saint- Pierre qui consiste en une quête organisée dans tous les diocèses le jour des saints Pierre et Paul (le 29 juin), elle  alimente directement le compte du pape. En 2002, elle aurait généré 52,8 millions de dollars en plus de la "charité du pape" (dons directs de particuliers, entreprises, institutions). Ces sommes ne figurent pas dans les budgets et sont à la disposition du pape.

Le Saint-Siège a dépensé 230 millions d’euros, Principalement dans les salaires et les pensions des employés de la Curie mais aussi l'entretien du patrimoine immobilier et la construction d'ambassades. Les salaires s’échelonnent de 1000 à 2300 euros.

D’autre part il faut comptabiliser l’entretien du Secrétariat d’Etat du Vatican les synodes, les tribunaux, conseils pontificaux, et les «institutions médiatiques» (Osservatore Romano, Radio Vaticana et Centre télévisuel du Vatican) essentielles en 
particulier dans la stratégie de communication de Jean Paul II, elles accumulent les 
déficits.


A noter qu’il existe la banque du Vatican (institut des œuvres de religion) qui gère les comptes des ordres et congrégations catholiques, des cardinaux, du pape... Jean Paul II a mis à sa tête des professionnels de la finance.


L'État de la Cité du Vatican n'est pas membre de l’Union européenne, mais lui est fortement liée aux travers de ses accords douaniers et monétaires avec l'Italie. Suite à une nouvelle convention monétaire entre la République italienne, au nom de la Communauté européenne, et la Cité du Vatican, cette dernière est autorisée, depuis le 1er janvier 1999, à utiliser l'euro comme monnaie officielle. Le Vatican n'a pas le droit d'émettre des billets en euros, mais peut frapper des pièces en euros avec face nationale spécifique à la Cité à compter du 1er janvier 2002.


Alors qu’à cause des scandales financiers le Vatican cumulait des déficits jusqu’en 1993, les huit années suivantes ont été excédentaires. L’apparition d’un nouveau déficit ces dernières années est du à l’effondrement des cours boursiers et aux tempêtes monétaires.

Avec ses 2600 employés dont environ 750 ecclésiastiques, le Vatican apparaît aujourd'hui comme une entreprise de taille moyenne qui en tant que telle se doit de rendre des comptes à ses administrés. Dans la continuité d’une politique de transparence, désormais les budgets sont plus lisibles et régulièrement commentés par les responsables de la Curie. 


Au regard de ces données financières, on voit l’importance de l’apport de l’Obole de Saint-Pierre qui compense les nombreuses dépenses, c’est ainsi que Benoît XVI a la difficile mission de succéder à Jean-Paul II qui jouissait d’une large popularité qui permettait d’alimenter considérablement le denier de Saint-Pierre. Il faut cependant relativiser l’importance de ces coûts, en effet sous le pontificat de Jean-Paul II il y a eu des dépenses non négligeables pour mener une politique étrangère et de communication qui ont contribué à sa popularité.

Conclusion

Le Vatican a saisi les mutations de ce monde. Quelquefois les devançant, d’autres fois les subissant mais toujours en restant fidèle à ses valeurs et ses préceptes mais aussi à sa structure. Cependant le Vatican aujourd’hui a peut être besoin de se remettre en question un peu plus en profondeur dans son organisation et son message s’il ne veut pas appartenir au passé. Le pape Jean Paul II avait réussi a donné de la pertinence au message de l’Eglise grâce à son charisme, ses actions et cette  volonté de libérer les peuples de toutes formes de totalitarisme. Comme l’explique Jean Boissonnat dans « foi dans ce siècle », l’Eglise vit un paradoxe extraordinaire au moment où dans la société civile, toutes les structures d’organisation découvrent la dimension mondialiste de leurs responsabilités, l’Eglise, qui devrait en être le prototype, puisque, depuis, l’origine, elle se dit universelle, se comporte comme si elle n’avait pas encore fait la critique de sa propre structure. Alors qu’elle a toujours regardé le monde avec une seule culture, la culture occidentale et même européenne. 
Dans le même ordre d’idée, Michel Camdessus fort de son expérience de gouvernance de grandes instituions, a été frappé par « les méthodes surannées ou même l’absence de méthodes » d’une curie qu’il a approchée à travers sa participation à plusieurs institutions romaines.  «  Le problème aujourd’hui c’est que la communion vit peu, parce que la structure du Vatican, bien que très éclatée est une structure de gouvernement, d’autorité, héritée de l’époque où le pape avait ses Etats ». Le Vatican présente donc une  structure obsolète. Et s’il faut penser à des transformations à caractère institutionnel, ce n’est pas pour qu’elle soit mieux gouvernée techniquement, mais bien pour qu’elle reste fidèle à sa mission de transmission du message à l’univers entier et donc à une pluralité de cultures éclectiques. La mondialisation devient ainsi une chance formidable pour l’Eglise, une chance qu’elle  n’a jamais eue jusqu’alors et les réformes nécessaires pour en tirer le meilleur sont un simple moyen. Une voie qui ne peut qu’aider à l’unité des chrétiens.
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